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Marché ADCM 2007.3 – Annexes de réponse au marché -


Marché ADCM 2007.3
Annexes 1 à 5 de réponse au marché.

	1
	DÉCLARATIONS DU CANDIDAT

	2
	ACTE D’ENGAGEMENT

	3
	ACTE D’engagement relatif a la présentation d’un sous-traitant ou acte spécial 

	4
	FICHE D’OFFRE N° 1 DE RÉPONSE AU MARCHE (présélection nationale)

	5
	FICHE OFFRE N° 2 DE RÉPONSE AU  MARCHE (proposition régionale)


Les présentes annexes de réponse au marché comportent 34 feuillets numérotés de 1 à 34. Conformément à la loi n° 94-665 du 4 août 1994, les documents liés à ce marché seront rédigés exclusivement en langue française.

ANNEXE N°1

DE RÉPONSE AU MARCHE 

1. DÉCLARATIONS DU CANDIDAT

DéclarationS du candidaT

A - Identification de l’acheteur Agefiph

AGEFIPH,

Fonds pour l’Insertion Professionnelle des Personnes Handicapées
192 avenue Aristide Briand

92226 BAGNEUX Cedex

Tél : 01.46.11.00.11

Courriel : f-atger@agefiph.asso.fr

B - Objet du marché

L’objet du marché est la mise en œuvre de la mission et de l’offre de services Cap emploi.

C -
Identification du candidat 
· EmploiH 91 2 ter avenue de France 91300 MASSY  Tel : 01/69/75/11/50 Fax 01/69/53/17/40

Mail : emploih91@orange.fr
· Nom ou dénomination de l’unité ou de l’établissement qui exécutera la prestation et adresse, téléphone, télécopie, courriel
Emploi H 91 2 ter avenue de France 91300 MASSY  Tel : 01/69/75/11/50 Fax 01/69/53/17/40

Mail : emploih91@orange.fr
· Forme juridique du candidat : Association Loi 1901
· Personne(s) ayant le pouvoir d’engager l’organisme: Monsieur Christian DESTRIBOIS en sa qualité de Président
· Numéro et ville d’enregistrement : Déclaration d’existence déposée le……………………….
· Motif de non indication d’un numéro de registre de commerce ou de répertoire des métiers
Le candidat établi en France est une personne physique non commerçante et n’est pas soumis à l’obligation d’être inscrit au registre du commerce et des sociétés (RCS) ou au répertoire des métiers. Toutefois, si la profession à laquelle il appartient est réglementée, indiquer ci-dessous les références de son inscription à un ordre professionnel ou la référence de l’agrément donné par l’autorité compétente :

La législation du pays du candidat non établi en France n'impose pas d'enregistrement dans son cas.

Le candidat est une société constituée depuis le ....................... . Sa demande d’inscription est en cours auprès de l’organisme dont la dénomination et l’adresse figurent ci-dessous :

( Le candidat établi en France est une association déclarée constituée depuis le 12 septembre  2007

Le candidat non établi en France est une association ayant la capacité de contracter (n° d’enregistrement s’il y a lieu) déclarée constituée depuis le ………………………….

D - Renseignements relatifs à la situation du candidat.
Le candidat fait-il l’objet d’une procédure de redressement judiciaire ou d’une procédure étrangère équivalente?

(   Non
           Oui (produire la copie du jugement correspondant - accompagné d’une traduction certifiée si le candidat n’est pas établi en France)
E - Qualification 
En matière de qualification, l’entreprise possède-t-elle un certificat professionnel adapté à la prestation objet du marché ?

(Non


Oui – indiquer les références :

F - Mesures relatives à la qualité
L'entreprise a-t-elle formalisé des mesures pour le type de prestation objet du marché dans un document écrit ? Si un plan qualité (au sens de la norme ISO 8402) est disponible, le préciser.
	(
	


	NON
	OUI

décrire ce document, indiquer où et comment il peut être consulté :




L’entreprise possède-t-elle une certification « tierce-partie » de système qualité selon norme ISO ?

(Non


Oui – indiquer les références :

· de l’organisme certificateur :

· du référentiel (NF EN ISO 9001, 9002 ou 9003) :

· du libellé du certificat délivré :

G – Déclarations / Attestations sur l’honneur
Je déclare sur l’honneur :

a) avoir satisfait aux obligations fiscales et sociales ;

b) avoir souscrit, en tant que personne assujettie à l'obligation d’emploi définie à l'article L. 323-1 du code du travail, la déclaration visée à l'article L. 323-8-5 du même code et, si j’en suis redevable, avoir versé la contribution visée à l'article L. 323-8-2 de ce code ;
c) n’avoir pas fait l’objet, au cours des cinq dernières années, d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L. 324-9, L. 324-10, L. 341-6, L. 125-1 et L. 125-3 du code du travail ;

Pour les candidats employant des salariés :

J’atteste que le travail sera réalisé avec des salariés employés régulièrement au regard des articles L.143-3 et L.620-3 du code du travail ou règles d’effet équivalent pour les candidats non établis en France.

H - Renseignements relatifs à la situation financière du candidat.

Chiffres d’affaires hors taxes

CA global*  des trois dernières années ou des trois derniers exercices clos:

	
	Exercice du ..................

au ..................
	Exercice du ..................

au ..................
	Exercice du ..................

au ..................

	Ventes de marchandises
	
	
	

	Production vendue :

• Biens

• Services
	
	
	

	TOTAL
	
	
	


* Les associations indiqueront leur budget global

CA relatif aux prestations de service* objets du marché, réalisé sur l’année d’exercice précédant celle du présent appel d’offre.

	CHIFFRE D’AFFAIRES


	ANNEE

	
	

	
	

	
	


* Les associations indiqueront leur budget dédié aux prestations Cap emploi.
I - 
Signature d’une personne ayant pouvoir d’engager la personne morale candidate 

Christian DESTRIBOIS en sa qualité de Président
A   Massy, le 27 septembre 2007
Signature






……………………………………..

ANNEXE N°2

DE RÉPONSE AU MARCHE 

2. ACTE D’ENGAGEMENT

A - Identification de l’acheteur AGEFIPH

AGEFIPH,

Fonds pour l’Insertion Professionnelle des Personnes Handicapées
192 avenue Aristide Briand

92226 BAGNEUX Cedex

Tél : 01.46.11.00.11

B. Objet du marché

· Marché n°ADCM 2007.3 dont l’objet est la mise en œuvre de la mission et de l’offre de services Cap emploi.
· Nom ou dénomination et adresse du candidat ou du titulaire : 
Emploi H91 2ter avenue de France 91300 MASSY
C – Délai de paiement

Le paiement s’effectuera conformément à l’article 15 du Dossier de consultation.
D - Engagement du candidat

D1. Nom, prénom et qualité du signataire :


· agissant pour mon propre compte

(
    agissant pour le compte de la société - Indiquer le nom, l'adresse :

Association Emploi H91 2ter avenue de France 91300 MASSY
D2. Engagement du candidat

Après avoir pris connaissance des documents constitutifs du dossier de consultation, je m'engage, conformément aux dits documents, à exécuter les prestations demandées aux prix indiqués ci-dessous :

Cette offre, exprimée en euros, porte sur le lot suivant :
N° du lot : Lot N°4
( Objet du marché : L’objet du marché est la mise en œuvre de la mission et de l’offre de services Cap emploi.

( Chaque lot se caractérise par un territoire géographique et par son public destinataire de l’offre de services Cap emploi. Ce public est constitué des :

· personnes handicapées domiciliées sur le territoire, 

· employeurs implantés sur le territoire.

	Montant 
	

	Taux de la TVA
	

	Montant TTC
	701 540,00€


Montant (TTC) arrêté en lettres à : Sept cent un mille cinq cent quarante Euros
D3.
Compte à créditer – (Joindre un relevé d’identité bancaire ou postal)
Numéro :……………………………..
Banque :………………………………
Centre de chèques postaux de :

Trésor public :

D4. Délai d’exécution

Le délai d’exécution du marché est de 12 mois à compter du 1er janvier 2008.

D5. Durée de validité de l’offre

Le présent engagement me lie pour la durée de validité des offres indiquée dans l’article 11 du dossier de consultation soit 90 jours à compter de la date de réception des offres. .

A Massy, le 27 septembre 07
Le candidat : Emploi H91 représenté par son Président, monsieur Christian DESTRIBOIS







…………………………………………….

ANNEXE N°3

DE RÉPONSE AU MARCHE 

3. ACTE D’ENGAGEMENT RELATIF A LA PRÉSENTATION D’UN SOUS-TRAITANT 
OU ACTE SPÉCIAL
A - Identification de l’acheteur AGEFIPH
AGEFIPH
Fonds pour l’Insertion Professionnelle des Personnes Handicapées
192 avenue Aristide Briand

92226 BAGNEUX Cedex

Tél : 01.46.11.00.11

B. Objet du marché

· Marché n°ADCM 2007.3 dont l’objet est la mise en œuvre de la mission et de l’offre de services Cap emploi.

· Nom ou dénomination et adresse du candidat ou du titulaire :

C. Prestations sous-traitées et prix

1. Nature des prestations :

2. Montant prévisionnel des prestations à réaliser : 

· - HT :  
……………………………………..

· - TTC :  
……………………………………..

3. Forme des prix
(Préciser, le cas échéant, la forme des prix : ferme, actualisable, ajustable, révisable)

4. Date ou mois d'établissement des prix :

D - Sous-traitant

(Nom, raison ou dénomination sociale et adresse, téléphone, télécopie, courrier)

5. Forme juridique
6. Numéro et ville d’enregistrement au registre du commerce ou au répertoire des métiers
7. Le présent acte spécial :


· a pour objet d'accepter le sous-traitant
· est un acte spécial modificatif; il annule et remplace celui du :

E - Capacités professionnelles et financières du sous-traitant et déclaration de non interdiction d'accès aux marchés

· Le sous-traitant mentionne ses capacités professionnelles et financières :

· Le sous-traitant produit, dans tous les cas de figure, une déclaration indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup d'une interdiction d'accès aux marchés.
F - Acceptation du sous-traitant

Le représentant de l’AGEFIPH, compétent pour signer le marché, accepte le sous-traitant.
A
, le
A
, le

Le candidat ou le titulaire




Le représentant de l’AGEFIPH

G - Notification de l’acte spécial au titulaire
(partie réservée à l’Agefiph)

ANNEXE N°4 DE RÉPONSE AU MARCHE 

FORMULAIRE DE DÉPÔT D’OFFRE

4. FICHE D’OFFRE N° 1 

L’offre sera déposée sous la forme unique du présent formulaire. 

Le soumissionnaire renseignera le cadre de la présente Fiche Offre N° 1 en utilisant la police Arial 10, interligne simple.

Fiche offre N°1

1. Expériences antérieures et connaissance du champ de l’insertion professionnelle.

1.1 Expériences antérieures de la structure dans le domaine de l’emploi et de l’insertion professionnelle

1.2 Expériences de collaboration avec les partenaires publics de l’emploi et les opérateurs de l’insertion

1.3 Expériences de travail avec des entreprises

1.4 Connaissances et expériences antérieures des publics handicapés et des dispositifs qui leur sont dédiés

2. Organisation et ressources mobilisées.

2.1 Conception du métier de chargé de mission Cap emploi

2.2 Conception des compétences nécessaires dans la constitution d’une équipe Cap emploi

2.3 Gestion des compétences de l’équipe

2.4 Compétences de management

2.5 Sous-traitance

2.6 Equipements à la disposition de l’équipe Cap emploi, et en particulier des chargés de mission.

2.7 Ressources mises à la disposition du public et/ou des entreprises

2.8 Gestion de l’activité Cap emploi. 

2.9 Garantie apportée en matière de rigueur, clarté, transparence dans la gestion (cf. article 2.9 du DCAO).

3. Moyens mis en œuvre pour garantir le respect des obligations liées à la mission de service public 

3.1 Localisation géographique des sites

3.2 Continuité du service
	Fiche d’Offre N° 1
	Lot N° 4 :

	1. EXPERIENCES ANTERIEURES ET CONNAISSANCE DU CHAMP DE L’INSERTION PROFESSIONNELLE

1.1 Expériences antérieures de la structure dans le domaine de l’emploi et de l’insertion professionnelle


En une page au maximum, résumez les expériences significatives qui vous permettent de réussir dans la mise en œuvre des missions Cap emploi

	Année
	Durée

(Mois)
	Nb et typologie du public concerné 
	Descriptif de l’action et objectifs
	Résultats obtenus en termes d’insertion : nb d’insertions, type et durée des contrats

	1987

2007
	240 mois
	13 243 PH ont entamé un parcours 

Dont 43% de femmes, 65% de plus de 40 ans, 73% inférieur ou égal au niveau V
	Respectivement en place depuis 1987 et 1993, les associations fondatrices d’EmploiH 91 assurent l’accompagnement des personnes handicapées dans leurs démarches d’insertion professionnelle.
De 1994 à 2000, ces interventions se placent dans le cadre de conventions d’objectifs avec l’AGEFIPH. Depuis 2001, nous intervenons dans le cadre  de la convention d’agrément CAP Emploi et de la cotraitance avec l’ANPE.

Depuis 2006, nos activités reposent sur la délivrance de l’offre de service CAP Emploi aux usagers TH et entreprises.

	8 076contrats (contrats aidés inclus) dont :

CDI (39%)
CDD>12 mois (17%)
CDD 6 à 12 mois (23%)

CDD 3 à 6 mois (15%)
CDD – 3 mois (6%)


	1999

2001


	36 mois
	100

Bénéficiaires

du RMI
	Dans le cadre d’une convention avec le Conseil Général et en partenariat avec les services instructeurs du RMI, les associations fondatrices d’EmploiH 91 se voyaient orientés des bénéficiaires du RMI pressentis comme pouvant être reconnus travailleurs handicapés.

Il s’agissait : d’accueillir, d’évaluer l’éligibilité d’un bénéficiaire à intégrer le dispositif COTOREP 1ère et 2ème section, d’accompagner le montage administratif du dossier COTOREP et de suivre la demande COTOREP jusqu’à son terme pour 100 usagers et enfin d’établir  les relations de partenariat avec les services instructeurs et les référents RMI  
	Sur les 100 personnes, la totalité a obtenu le statut de travailleur handicapé et 93 ont été accompagnées vers l’emploi.

	2004

2007
	36 mois
	22 personnes handicapées
	Depuis 2004, une collaboration renforcée avec les deux entreprises adaptées permet d’apporter des solutions à une population en réelle difficulté d’intégration en entreprise classique.

	12 insertions en CDD
10 insertions en CDI


	Fiche d’Offre N° 1
	Lot N° 4 :

	1.    EXPERIENCES ANTERIEURES ET CONNAISSANCE DU CHAMP DE L’INSERTION PROFESSIONNELLE

1.2 Expérience de collaboration avec les partenaires publics de l’emploi et les opérateurs de l’insertion


En une page au maximum résumez vos expériences significatives de collaboration ou de partenariat avec les partenaires publics de l’emploi e/ou  les opérateurs de l’insertion.

	Dispositifs

(date et durée)
	Typologie du public concerné
	Descriptif de vos expériences de collaboration avec les partenaires publics de l’emploi (moyens mis en œuvre)
	Descriptif de vos expériences de collaboration avec les opérateurs de l’insertion (moyens mis en œuvre)

	CDAPH

1987

à

ce jour 
	Personnes bénéficiaires de la loi du 10 juillet 87

	Les associations fondatrices d’EmploiH 91 ont toujours participé aux équipes pluridisciplinaires de la COTOREP puis aujourd’hui de la CDAPH (½ journée hebdomadaire).
	

	Schéma départemental
    2005 à 2006
	Adultes handicapés

	Les associations fondatrices d’EmploiH 91 ont participé au renouvellement du schéma départemental 2006/2011 en faveurs des personnes handicapées initié par le Conseil Général.

Les directeurs en poste ont intégré le  groupe de travail traitant de l’insertion professionnelle
	

	Dispositif RMI

1993

à

2004
	Bénéficiaires du RMI reconnus travailleurs handicapés


	
	Il s’agissait d’un transfert de nos expériences et de nos compétences en matière d’insertion professionnelle TH aux services instructeurs de la Mission RMI du Conseil Général : Mise en place de sessions de formation, Conseil en ingénierie pour la mise en place d’un dispositif d’insertion TH-RMI 

	PDITH

1995

à ce jour
	Personnes bénéficiaires de la loi du 10 juillet 87
	Participation aux travaux du PDITH dans le cadre des 4 axes de travail (Axe jeunes, Axe parcours, Axe Entreprise, Axe Maintien dans l’emploi)
	

	Maisons pour l’Emploi

2005 à 2007
	Personnes bénéficiaires de la loi du 10 juillet 87
	
	Accueil de proximité dans les Maisons pour l’Emploi du Val d’Yerres d’un public travailleur handicapé qui devient commun.

La réciprocité des échanges apporte complémentarité et cohérence des parcours

 


	Fiche Offre N° 1
	Lot N° 4 :

	1.    EXPERIENCES ANTERIEURES ET CONNAISSANCE DU CHAMP DE L’INSERTION PROFESSIONNELLE

1.3  Expériences de travail avec des entreprises


En une page au maximum résumez vos expériences significatives de travail avec des entreprises
	Secteurs d’activité
	Typologie des entreprises

(taille, caractéristiques, etc.)
	Objectifs
	Descriptif de l’action
	Résultats obtenus

	Entreprises de tous secteurs d’activité
	De la petite à la grande entreprise 
	Information et sensibilisation sur la législation et les modes de réponse à la loi.

Faire connaitre CAP EMPLOI et son offre de service
	Participation à des forums de recrutement

Participation aux diverses tables rondes

Rencontres physiques avec les entreprises présentes
	Meilleure lisibilité de CAP EMPLOI

Création de relations privilégiées 

Démarches positives de recrutement

	Grande distribution
	10 enseignes CARREFOUR
en Essonne
	Optimiser la lisibilité de l’offre de service aux entreprises
	Mise en place d’un pôle entreprise en 2004 au sein du CAP Emploi

	37 contrats dont 32 CDI répartis sur les 10 sites.

	Industrie
	Société SNECMA, 

1er employeur de l’Essonne, 3 700 salariés dont 2 400 à la production

Une mission handicap motrice de la volonté de l’établissement
	En collaboration avec la Mission Handicap de la SNECMA, nous avons travaillé   à l’intégration d’usagers atteints de surdité sur des postes d’ajusteurs

	Il s’est agi de pré-recruter des personnes handicapées en contrat de qualification, de créer et de piloter une synergie d’actions en intégrant la hiérarchie, l’AGEFIPH, le GRETA et un appui spécifique pour l’interprétariat en LSF.


	Deux personnes ont présenté et obtenu leur CAP d’ajusteur et conclu un CDI dans la même entreprise.

Cette expérience a permis de lancer une réflexion globale en matière de recrutement, formation et évolution professionnelle des personnes handicapées.

	Services aux entreprises.
	Société STP (1400 salariés)

(Site de Chilly Mazarin 280 salariés) 

	Fidélisation de l’entreprise et instauration de véritables relations pour soutenir une politique de recrutement

	Prise en compte d’un public cible dont les contraintes liées au handicap constituaient un frein majeur.
	21 contrats dont 15 CDI
1 évitement d’intégration en milieu protégé.


	Fiche Offre N° 1
	Lot N° 4 :

	1. EXPERIENCES ANTERIEURES ET CONNAISSANCE DU CHAMP DE L’INSERTION PROFESSIONNELLE

1.4 Connaissances et expériences antérieures des publics handicapés et des dispositifs qui leur sont dédiés.


En une page au maximum résumez vos expériences significatives de travail avec des publics handicapés et des dispositifs qui leur sont dédiés.
	Dispositifs

(année, durée)
	Typologie du public handicapé concerné
	Descriptif de vos connaissances et de vos expériences (moyens mis en œuvre, objectifs)
	Résultats obtenus

	Dispositif PPS

De 1993 à ce jour 


	Personnes handicapées présentant des handicaps : auditif, visuel, moteur, mental,

neurologique.
	Dans le cadre du parcours d’insertion, nous mobilisons les compétences des PPS pour apporter des réponses en termes de diagnostic et d’évaluation de l’impact du handicap dans le cadre de l’accompagnement.
	Une meilleure orientation et évaluation des « capabilités »
La construction d’une trajectoire professionnelle adaptée à la personne et à son handicap spécifique 

	Dispositif formations courtes AGEFIPH
Depuis 2004
	Travailleurs handicapés dont le  projet professionnel est à valider ou à construire.

	Dans le cadre du parcours d’insertion, nous mobilisons les modules de ce dispositif afin d’approfondir les conclusions des SP1, SP3 et SP5 et SP10. Ceci garantissant la construction d’un parcours d’insertion en adéquation avec les choix et les capacités de la personne handicapée.
	La construction de parcours d’insertion individualisés et personnalisés tenant compte des choix personnels et des capacités permet l’élaboration d’un projet professionnel adapté pour optimiser les opportunités de placement durable.

	Dispositif COTOREP puis CDAPH
	Travailleurs handicapés

	Mobilisation du dispositif COTOREP puis depuis 2006 du dispositif CDAPH.
Nos actions nous conduisent à instruire des demandes dans le cadre de prestations complémentaires, pour les usagers en accompagnement.
	De 2004 à ce jour, nous avons instruit 385 demandes dont :
117 demandes de reclassement professionnel

103 demandes de pré orientation
10 bilans UEROS

46 demandes d’attribution d’AAH

109 demandes d’orientation en milieu protégé

	Centres de Rééducation Professionnelle

De 1993 à ce jour
	Personnes handicapées en parcours de pré orientation ou en parcours de formation reclassement professionnel

	Nous avons initié un partenariat avec le centre de pré orientation et les 4 centres de rééducation professionnelle. 
Ce partenariat se positionne d’une part en amont de la délivrance de l’offre de service pour l’information des usagers et d’autre part, l’orientation des usagers vers le CAP Emploi dont ils relèvent.

	Des stagiaires pris en compte très rapidement après l’obtention de l’examen afin de limiter le temps d’inactivité.

Des stagiaires informés et dirigés vers le CAP Emploi dont ils relèvent.

Des stagiaires en capacité de mobiliser les dispositifs et les mesures relais. 
Un partenariat effectif entre CAP Emploi et le dispositif de formation.
 


	Fiche Offre N° 1
	Lot N° 4 :

	2.   ORGANISATION ET RESSOURCES MOBILISEES.

2.1  Conception du métier de chargé de mission Cap emploi.


En une page au maximum explicitez votre conception du métier dans ses différentes composantes.








	Fiche Offre N° 1
	Lot N° 4 :

	2. ORGANISATION ET RESSOURCES MOBILISEES.

2.2  Compétences nécessaires dans la constitution d’une équipe Cap emploi.


En une page au maximum décrivez les fonctions que vous jugez nécessaires dans la constitution d’une équipe Cap emploi.





	Fiche Offre N° 1
	Lot N° 4 :

	2. ORGANISATION ET RESSOURCES MOBILISEES.

2.3  Gestion des compétences de l’équipe.


En une page au maximum décrivez les moyens qui seront mis en œuvre pour garantir dans la durée le niveau des compétences de l’équipe.
	Fiche Offre N° 1
	Lot N° 4 :

	2. ORGANISATION ET RESSOURCES MOBILISEES.

2.4  Compétences du management.


En 2 pages maximum, définir le(s) Fiche(s) de fonction(s) de l’encadrement et décrire les CV ou profil(s) recherché(s).



	Fiche Offre N° 1
	Lot N° 4 :

	2. ORGANISATION ET RESSOURCES MOBILISEES.

2.4  Compétences du management.


En 2 pages maximum, définir le(s) Fiche(s) de fonction(s) de l’encadrement et décrire les CV ou profil(s) recherché(s).

	Fiche Offre N° 1
	Lot N° 4 :

	2. ORGANISATION ET RESSOURCES MOBILISEES.

2.5  Sous-traitance


Indiquez, le cas échéant, en une page maximum les cas et modalités de recours à la sous-traitance envisagés.

Pas de sous-traitance
	Fiche Offre N° 1
	Lot N° 4 :

	2. ORGANISATION ET RESSOURCES MOBILISEES.

2.6  Equipements à la disposition de l’équipe Cap emploi, et en particulier des chargés de mission.


Listez en une page maximum les équipements mis à disposition en précisant s’ils sont d’utilisation individuelle ou collective.

	
	Individuelles
	Collectives

	Ressources matérielles
	· Bureau clos garantissant la confidentialité, accessible aux personnes à mobilité réduite

· Ordinateur équipé

· Adresse électronique personnelle

· Téléphone muni d’une ligne directe et d’un répondeur individuel assurant la continuité du service hors ouverture

· Ordinateur portable et téléphone portable pour les activités extérieures : mobilisation des entreprises et accueil des personnes sur les permanences
	· Salle  équipée d’ordinateurs, et d’un vidéoprojecteur pour l’organisation de réunions, des  informations collectives, des ateliers thématiques dans le cadre du service aux personnes

· Lieu de rencontres pour les entreprises et les partenaires

· Outils exigés par l’activité : serveur et disque dur en réseau, imprimantes,  fax, photocopieur, scanner

· Espace déjeuner

	Ressources informatives et documentaires
	· Cartes  de visites

· Guide des procédures  en particulier celles liées à  l’offre de service

· Annuaire des partenaires opérationnels territoriaux
	Système d’information et de communication en réseau

· Logiciel métier permet l’accès aux offres d’emploi

· Mise en réseau du parc informatique permet l’accès et l’utilisation de documents et d’outils partagés 

· Agenda, en ligne (accessible à distance)

· Chrono courrier

Boîtes à outils

· Fichier formation

· Fichiers d’entreprises

· Fichier partenaires

· Dispositifs ANPE

· Mesures et dispositifs spécifiques de l’Agefiph

· Services des partenaires : OPCAREG, CARIF, SAMETH
· Modèles types 

· Plaquettes informatives à destination des entreprises

· Fond documentaire : ANPE répertoire des métiers, les ASH, droit du travail…
· Boite à outils liés à l’offre de service


	Fiche d’Offre N° 1
	Lot N° 4 :

	2. ORGANISATION ET RESSOURCES MOBILISEES.

2.7  Ressources mises à disposition du public et/ou des entreprises.


Décrivez en une page maximum les ressources, outils et moyens mis à disposition en libre accès.

	
Ressources Techniques & informatives
Le Cap Emploi propose sur toutes ses antennes et permanences les outils garantissant une autonomie maximale à tout usager et à tout moment.
Système d’information
Véritable projection du service CAP Emploi aux usagers, le système d’information et de communication en ligne permet un échange, et une information en continu auprès des publics (personnes et entreprises) et des partenaires. Il se base sur une plate-forme de site Internet régulièrement mis à jour, accessible  et interactif.

	
	
	

	
	Public Personnes
	Public Entreprises

	Ressources
	Ressources Techniques & informatives

· L’offre de service

· Livret d’accueil et fiches de procédures ad hoc à chaque service

· Le cadre légal 

· Le répertoire d’aides utiles, institutions, dispositifs et différents acteurs (Agefiph, MDPH)

· Outils de recherche d’emploi : guides divers : rédaction C.V, entretien, etc.

· Les offres d’emploi

· Les offres de formation

· Les mesures d’aides Etat/ Agefiph

· Le répertoire ROME

· La presse spécialisée

· Un Affichage des évènements

Système d’information et de communication
· Toutes les ressources informatives citées ci-dessus téléchargeables sur le site Internet du Cap Emploi

· Outil informatique équipé de logiciels,  fax, photocopieur, téléphone

· Accès Internet

· Outils de dépôt de candidatures en ligne

( Les équipements sont adaptés quelle que soit  la nature du handicap 

	Ressources Techniques & informatives

· Un kit contenant l’offre de service, les mesures d’aide à l’embauche Etat/Agefiph

· Le cadre légal 

· Les dispositifs, les partenaires (SAMETH, ANPE, etc.)

· Plaquettes, diaporamas de sensibilisation (situations de handicap, parcours d’intégration, sensibilisation, etc.)

Système d’information et de communication

· Toutes les ressources informatives citées ci-dessus téléchargeables sur le site Internet du Cap Emploi

· Site Internet permettant le dépôt des offres d’emploi, la consultation des profils

· Outils d’interactivité avec le Cap Emploi (Forum, FAQ, etc.) assurant la continuité du service

· Lien vers les sites des partenaires institutionnels et opérationnels (Agefiph, Ministère de l’emploi, Handipole, etc.)




	Fiche Offre N° 1
	Lot N° 4 :

	2. ORGANISATION ET RESSOURCES MOBILISEES.

2.8  Gestion de l’activité Cap emploi.


Décrivez en une page maximum l’organisation générale qui sera mise en place. Précisez les relations entre l’organisme gestionnaire et la structure Cap emploi, ainsi que l’existence éventuelle d’activités voisines ou complémentaires de la mission Cap emploi gérées par l’organisme soumissionnaire.
L’association gestionnaire EmploiH 91 porte exclusivement l’action labellisée CAP Emploi Essonne.  L’association gestionnaire a été créée paritairement par les anciens pilotes des activités CAP Emploi du 91, à savoir Ohé Prométhée Essonne et l’Entraide Universitaire. EmploiH 91 prend ainsi en charge exclusivement la mission  CAP Emploi, détachée de toute appartenance, son indépendance  et sa neutralité étant de ce fait garanties. 
Le bureau d’EmploiH 91 est porté par des valeurs humanistes, désintéressé de quelques profits financiers ou politiques que ce soit. Il s’engage par l’essence même de son projet associatif à œuvrer à une finalité d’insertion professionnelle durable des personnes en situation de handicap.

Ainsi, l’association gestionnaire ne développe qu’une prestation complémentaire mais accolée de fait à la délivrance de l’offre de service CAP Emploi : le PPAE. 

La direction opérationnelle sera exclusivement attachée à l’activité CAP Emploi et à son développement. L’ensemble du personnel d’encadrement, administratif et opérationnel sera exclusivement attaché à la concrétisation des objectifs assignés dans le cadre de la convention CAP Emploi.

Les espaces de travail et moyens techniques seront exclusivement dédiés à l’activité CAP Emploi.

De ce fait, la transparence comptable et de gestion sera aisée à établir pour l’ensemble des signataires de la convention CAP Emploi.

Schéma d’articulation de l’association gestionnaire de l’activité Cap Emploi (EmploiH 91) en lien avec la mission Cap Emploi et ses pilotes
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	2. ORGANISATION ET RESSOURCES MOBILISEES.

2.9  Garantie apportée en matière de rigueur, clarté, transparence dans la gestion (cf. article 2.9 du DCAO).


Décrivez en une page maximum les modalités retenues pour la tenue de la comptabilité et les outils de comptes-rendus de gestion envisagés.

EmploiH 91 s’engage à respecter une transparence totale dans la gestion financière et opérationnelle de l’activité CAP Emploi pour garantir :

· Le respect des termes de la convention Agefiph – Etat – ANPE - CAP Emploi

· Une délivrance rigoureuse de l’offre de service CAP Emploi

· Un respect de la nature de la mission de service public de la mission CAP Emploi

· Une transparence totale d’interaction financière et fonctionnelle entre l’association gestionnaire et l’activité CAP Emploi

Liste des outils de contrôle de gestion financière et fonctionnelle de l’activité CAP Emploi en fonction des indicateurs et des niveaux d’interaction

	Niveau d’interaction
	Indicateurs
	Outils de contrôle de gestion

	C.P.R.  ( Association Gestionnaire (EmploiH 91)
	· Respect de la convention Cap Emploi


	· Convention Agefiph – Etat – ANPE – CAP Emploi

· Compte d’exploitation et bilans
· Comptabilité externalisée

· Rapports Commissaire aux Comptes

· Extraits de PV des Assemblées Générales relatifs à l’activité Cap Emploi

	Association Gestionnaire (EmploiH 91) ( Activité Cap Emploi
	· Respect de la mission de service public

· Respect de la délivrance de l’offre de service CAP Emploi (convention)

· Respect des obligations budgétaires

· Respect des objectifs
	· Rapport d’activité trimestriel

· Rapport d’activité semestriel

· Rapport d’activité annuel

· Rapport trimestriel PPAE

· Tableaux de bord de suivi budgétaire

· Logiciel métier

· Affichage légal des modalités de délivrance du service

	C.P.R.  ( Activité Cap Emploi
	· Respect de l’offre de service

· Respect de la convention PPAE

· Respect de la mission de service public

· Traçabilité des actions partenariales


	· Rapport d’activité trimestriel

· Rapport d’activité semestriel

· Rapport d’activité annuel

· Rapport trimestriel PPAE

· Logiciel métier

· Affichage légal des modalités de délivrance du service

· Fiches de liaison partenariales

· Dossiers usagers


	Fiche d’Offre N° 1
	Lot N° 4 :

	3. MOYENS MIS EN ŒUVRE POUR GARANTIR LE RESPECT DES OBLIGATIONS LIEES A LA MISSION DE SERVICE PUBLIC.

3.1  Localisation géographique des sites.


Présentez en une page maximum les modalités de délivrance des services en proximité et explicitez les choix retenus.




	Fiche d’Offre N° 1
	Lot N° 4 :

	3. MOYENS MIS EN ŒUVRE POUR GARANTIR LE RESPECT DES OBLIGATIONS LIEES A LA MISSION DE SERVICE PUBLIC.

3.2  Continuité du service.


Présentez en une page maximum les modalités d’accueil et de délivrance des services pour assurer en continuité la mission.

La mission CAP Emploi est une mission de service public à destination des personnes handicapées et des entreprises et en partenariat avec les acteurs du SPE. Cela signifie qu’elle se doit de garantir l’équité de traitement, la neutralité et la non discrimination à l’égard de tout usager. Un cadre déontologique et éthique strict est donc nécessaire pour garantir et préserver ces pré requis.

Ainsi, la continuité de service public doit être assurée sur trois niveaux, à savoir :

Continuité spatiale

L’implantation territoriale des antennes et des permanences CAP Emploi assure une couverture pertinente du territoire en accord avec le schéma directeur.

Elle assure un service de proximité aux différents usagers et un lien local consolidé avec les partenaires du SPE et l’ensemble des opérateurs prestataires de l’Agefiph.

Par ailleurs, l’implantation territoriale permet une accessibilité aux personnes handicapées via tous les moyens de transport en commun (près de 60 % des usagers suivis se déplacent  en transports en commun).

Par ailleurs, les antennes et les permanences du Cap Emploi sont accessibles aux personnes quelle que soit leur situation de handicap, notamment les personnes à mobilité réduite.

Continuité temporelle

L’affichage clair des modalités d’ouverture (horaires, plans d’accès), d’accueil et de délivrance des services permet de garantir la continuité de la mission de service public dans le temps.

Par ailleurs, les outils de communication et d’information à distance (site Internet interactif, répondeurs téléphoniques, etc.) permettent d’assurer la continuité temporelle du service à tout moment hors horaires d’ouverture.

L’objectif est d’assurer toute l’année une disponibilité et une accessibilité maximale des services CAP Emploi aux personnes et aux entreprises. Ainsi, le CAP Emploi garantit une ouverture continue au cours de l’année conformément à la mission de service public (pas plus de 5 jours ouvrés consécutifs  de fermeture par an).

Continuité inter-usagers

Une communication exhaustive sur l’activité CAP Emploi à destination des usagers personnes et entreprises est diffusée sur tout le territoire auprès de tous les partenaires du SPE et l’ensemble des opérateurs prestataires de l’Agefiph.

Par ailleurs, l’accueil physique et téléphonique est continu et non filtré.

Les usagers, personnes et entreprises, sont tous pris en charge par un référent de parcours unique assurant une continuité dans le suivi.

La mobilisation systématique des appuis spécifiques (interprète en LSF) contribue également à l’égalité de traitement entre les usagers.

De ce fait, quel que soit l’usager, sa localisation ou ses spécificités, il a accès à la même information et une même qualité de service lui est garantie, dans le respect des engagements de la mission de service public (gratuité, neutralité et équité).

ANNEXE N°5

DE RÉPONSE AU MARCHE 

FORMULAIRE DE DÉPÔT D’OFFRE

5. FICHE D’OFFRE N° 2 

L’offre sera déposée sous la forme unique du présent formulaire.

Le soumissionnaire renseignera le cadre de la présente Fiche Offre N° 2 en utilisant la police Arial 10, interligne simple.

Fiche offre N° 2.

1. Publics et besoins

1.1 Compréhension du tissu économique local

1.2 Connaissance de la situation de l’emploi

2. Moyens mobilisés

2.1 Composition de l’équipe

2.2 Structuration et organisation du service de proximité


3. Délivrance de l’offre de services

3.1 Services aux personnes

3.2 Services aux entreprises

4. Résultats d’insertion

	Fiche d’Offre N° 2
	Lot N° 4 :

	1. PUBLICS ET BESOINS

1.1  Compréhension du tissu économique local.


En deux pages maximum, présentez une analyse des entreprises implantées sur le territoire du lot (schémas si nécessaire).

Analyse du département de l’Essonne

Le département couvre une superficie de 1 804 km2 soit 15% de la région. Avec 1 188 000 habitants il se place à la 7ème place en Ile de France avec une densité de 658 habitants au km2.

45% des Essonniens résident dans 28 des 196 communes du département, ces 28 communes se situant toutes au nord d’Arpajon à l’exception de la commune d’Etampes.

Les principaux axes routiers sont l’A10 et la RN20 (reliant le nord au sud du département et située à l’ouest du département), l’A6 et le RN7 (reliant le nord au sud du département et située à l’est du département), la RN104 et la RN6 (reliant l’est à l’ouest du département et située au nord du département) 
Le département est desservi par trois lignes de RER (B, C, D) et dispose d’une gare d’interconnexion TGV à Massy.

Analyse des zones d’emploi de l’Essonne
La région Ile de France compte 26 zones d’emploi dont 5 en Essonne (Dourdan, Etampes, Evry, Orsay et Orly) 
Il faut noter qu’une zone d'emploi est constituée d'un nombre entier de communes mais s'affranchit des limites départementales, les 5 zones d’emploi citées précédemment s’étendent donc aux départements limitrophes (Yvelines, Val de Marne, Seine et Marne et Hauts de Seine). 

L’activité économique de l’Essonne se situe principalement au nord du département avec le bassin d’emploi d’Orsay Les Ulis, d’Evry Corbeil et la zone d’emploi d’Orly qui regroupent 33 400 établissements.

Les zones d’Etampes et de Dourdan avec respectivement 1 800 et 3 500 établissement couvrent la partie la moins industrialisée du département.

Analyse des entreprises Essonniennes et de leurs effectifs (source DDTEFP-UNEDIC-GARP)
288 502 personnes composent la population active de l’Essonne, les femmes représentent 39% de l’ensemble. Cette population active est plutôt plus jeune et plus qualifiée que la moyenne nationale.
Ces données s’expliquent par la situation privilégiée de l’Essonne et par son attractivité, en effet, le département est le cœur d’un réseau d’échanges et de transports internationaux (aéroport d’Orly, autoroutes, gares TGV) qui en fait un axe majeur de connexion. 

Proche de Paris, le département a attiré de grands groupes nationaux ou multinationaux (notamment Snecma, Apple, Thalès, Arianespace, Microsoft, Coca-Cola, IBM, Danone, Renault, Carrefour,…). En tout, plus de 55 000 entreprises sont implantées en Essonne et lui donnent une véritable force économique. 
En outre, le département de l’Essonne abrite deux pôles de formation (HEC et Ecole Polytechnique) et un pôle recherche (CRNS, deux établissements du CEA) 

Cet aspect concerne surtout le nord du département, à proximité des autres grandes villes de la région. L’Essonne a su relever le défi de l’alliance entre développement économique et industriel, et une réelle qualité de vie. Le sud est surtout une terre d’agriculture, notamment de culture céréalière, et participe ainsi à la perpétuation de cette activité dans cette partie de l’Essonne (régions de la Beauce et du Gâtinais). 
Repères / En chiffres (source CCI Essonne)

Au 31 décembre 2006, les entreprises Essonniennes employaient au total 288 502 collaborateurs soient 7% de l’effectif salarié de l’Ile de France. La progression du nombre d’entreprises entre 2004 et 2005 est minime avec +0,3% mais se distingue de l’Ile de France qui enregistre une baisse équivalente.

Les principaux secteurs d’activité sont le commerce de détail, la construction, le service aux entreprises, le commerce de gros, l’hôtellerie, l’immobilier et le secteur de la santé. Ces sept secteurs d’activité représentent 15 203 entreprises et 66% de l’ensemble.

L’artisanat représente 25% des entreprises Essonnienne avec ses 14 000 entreprises principalement dans les secteurs du bâtiment, des services, de la production et de l’alimentation.

L’effectif salarié en Essonne  a progressé de 0,7% contre 0,9% pour l’Ile de France. Cet effectif salarié se concentre principalement sur le commerce (23%), le service aux entreprises (25%) et la construction (9%)
47 584 personnes sont salariées du secteur industriel soit 8,6% des salariés du secteur industriel en Ile de France.

Analyse des entreprises Essonniennes assujetties à l’obligation d’emploi (source DOETH Ministère du Travail)
 1 623 entreprises sont assujetties à l’obligation d’emploi et ce dans les secteurs suivants, le commerce (27%), l’industrie (20%), le service aux entreprises (18%) et la santé et action sociale (10%)

Sur les 1 623 entreprises assujetties à l’obligation d’emploi, 55% comptent entre 20 et 49 salariés, 22% entre 50 et 99 salariés, 13% entre 100 et 199 salariés et 10% ont 200 salariés et plus.
898 des 1 623 entreprises assujetties emploient au moins un collaborateur bénéficiaire de l’obligation d’emploi soit 55% des entreprises assujetties (48% pour la région Ile de France)

En 2004, 70% des établissements de l‘industrie emploient des collaborateurs bénéficiaires de l’obligation d’emploi et 66% des établissements du secteur de la santé et action sociale en font de même.
Trois niveaux d’action possibles pour personnaliser l’offre de service aux entreprises et l’adapter aux spécificités territoriales :

( Importance de développer un argumentaire autre que la réponse à l’obligation légale à destination du tissu important d’entreprises de moins de 20 salariés très majoritaire en Essonne.
La clé d’entrée serait l’analyse des besoins en recrutement et la mise en œuvre d’un « service clé en mains » reposant sur la délivrance des services aux entreprises (SE1, SE4, SE5) et en fonction des situations les services (SE2 et SE6) pourront être mobilisés.
Notre intervention sur ce type d’entreprise sera essentiellement fondée sur le fait qu’elles sont dépourvues de « service recrutement » structuré, l’ensemble des ressources CAP Emploi apportent donc une plus value déterminante dans la prise de décision du chef d’entreprise. 

( Développement d’une approche groupée des PME assujetties de taille modeste : approche par métier, par secteur ou par type d’activité.
Le processus d’intervention se base sur les modalités suivantes :
Analyse des profils professionnels des usagers du CAP Emploi en termes de métiers, qualification, volume.
Identification des entreprises clientes ou à prospecter dont l’activité est en adéquation avec les profils professionnels des usagers du CAP Emploi en terme de métiers, qualification.

Mise en œuvre d’une approche prospective des entreprises pour mesurer les besoins réels en termes de main d’œuvre et proposer une intervention à la carte (sensibilisation, présentation l’offre de service et les mesures, pré-recrutement, soutien technique et logistique dans les phases de recrutement, d’intégration et de suivi.)
( Fidélisation des employeurs importants : ingénierie de parcours personnalisée pour les « grands comptes ».
Ce type d’entreprises dispose d’un service RH voire d’une mission spécifiquement dédiée à la politique d’emploi des personnes handicapées, l’intervention de CAP Emploi se doit donc d’aller très au-delà du simple support au recrutement.
Engager une collaboration en déterminant un plan d’action complémentaire à court, moyen ou long terme avec des interventions ponctuelles ou récurrentes (analyse des besoins en recrutement et en formation, participation aux diverses manifestation tels que forums, tables rondes… , information et sensibilisation des  médecins du travail, des encadrants intermédiaires, être un pôle ressource pour l’entreprise (sous-traitance milieu protégé, mise en relation avec les divers intervenants du champ du handicap comme les PPS)
Le CAP Emploi s’attache à développer et à fidéliser 
ses relations avec l’entreprise quelque soit son importance ou son effectif.
	Fiche d’Offre N° 2
	Lot N° 4 :

	1. PUBLICS ET BESOINS

1.2 Connaissance de la situation de l’emploi


En 2 pages maximum, présenter l’analyse faite de la situation de l’emploi sur le territoire du lot avec schéma si nécessaire.

Analyse de la demande d’emploi globale en Essonne pour avril 2007 (source DDTEFP)

Au 30 avril 2007, l’Essonne comptait 31 472 demandeurs d’emploi en catégorie 1 contre 37 100 en avril 2006 soit un recul de 15,2%

En outre, en données CVS, la DEFM de catégorie 1 enregistrait une baisse de 1,8% par rapport à mars 2007.

Pour les moins de 25 ans, le nombre de DEFM s’élève à 4 012 personnes soit une baisse de 16,5% sur un an

Le nombre de DELD s’élève à 7 412 personnes soit une baisse de 26,6% sur un an mais la DEFM représente encore 23,6% du nombre global des inscrits.
Le chômage des femmes représente 14 635 personnes, il diminue de 14,1% sur 12 mois et représente 46,5% de la demande d’emploi en Essonne.

4 129 offres d’emploi on été enregistrées par les services de l’ANPE soit une augmentation de 33% sur 12 mois. 
Analyse de la demande d’emploi TH au 31 décembre 2006 (source DDTEFP)
Au 31 décembre 2006, l’Essonne comptait 53 118 demandeurs d’emploi toutes catégories confondues

dont 3 467 étaient bénéficiaires de l’obligation d’emploi soit 6,2% tandis que la catégorie 1 ANPE représentait 2 120 DETH soit 61% de l’ensemble des DETH toutes catégories 

L’analyse de la typologie des 2 120 DETH inscrits en catégorie 1 au 31 décembre 2006 nous fournit les enseignements suivants :

La catégorie B (COTOREP) représente 53,5% tandis que la tranche d’âge la plus représentative est la tranche 25-49 ans avec 67,30%.

Le niveau de formation inférieur ou égal au niveau V est très surreprésenté  avec 77,2% de l’ensemble alors que la main-d’œuvre qualifiée (déclaratif) représente 65,4%. 

67,3% des 2 120 DETH inscrits en catégorie 1 au 31 décembre 2006 travaillaient précédemment dans le secteur tertiaire.

Enfin, au 31 décembre 2006, 40,6% des 2 120 DETH inscrits en catégorie 1 présentaient une durée d’inscription de moins de 6 mois tandis que le pourcentage de DELD (+12 mois d’inscription) s’établissait à 37,9%

Les motifs d’inscription à l’ANPE sont majoritairement le licenciement avec 27,2% et la fin de contrat ou de mission avec 18,6%.

Les motifs de sorties du dispositif ANPE pour reprise d’emploi et entrée en stage représentent respectivement 19,2% et 12,5%.

Les sorties du dispositif ANPE pour motif de reprise d’emploi ont bénéficié majoritairement aux niveaux V avec 43,1% tandis que les niveaux IV et plus ont représenté 32,4%. 

Les niveaux inférieurs au niveau V ont moins bénéficié de la reprise d’activité avec seulement 24,5%.
La durée moyenne d’inscription à l’ANPE a été de moins de 6 mois pour 47,5% des DETH, la durée d’inscription égale ou supérieure à 12 mois s’établissant à hauteur de 30%.
Analyse du taux d’emploi des travailleurs handicapés en Essonne (Source DDTEFP)
En 2005, le taux d’emploi en Essonne était de 3,1% soit une progression de 0,1% par rapport à 2003 ce taux étant légèrement supérieur au taux d’emploi Francilien qui s’établissait à 2,8%. 

Le taux d’emploi de 3,1% place l’Essonne à la troisième place en Ile de France derrière les départements de Seine et Marne (3,3%) et du Val d’Oise (3,3%) et à égalité avec les départements des Yvelines et du Val de Marne et devant Paris et les Hauts de Seine.

Deux secteurs d’activité ont dépassé le seuil de 6%, la fabrication de matériel de transport et l’administration publique avec respectivement 7,8 et 7,5% de collaborateurs bénéficiaires de l’obligation d’emploi.

L’éducation, la fabrication de produits non métalliques et l’industrie nucléaire dénombrent un taux de  5,8% de collaborateurs bénéficiaires de l’obligation d’emploi et la métallurgie et l’industrie de l’eau sont au-delà des 5%.

Typologie des travailleurs handicapés suivis par CAP Emploi (Source CAP Emploi)
A ce jour, 1 950 personnes sont suivies par un CAP Emploi en Essonne.
58% sont des hommes, 25% ont plus de 50 ans, 50% souffrent d’un handicap moteur et 23% souffrent d’une maladie invalidante, 25% présente un niveau de formation VI et 36% présente une durée d’inactivité de plus de 24 mois.

Ces constats apparaissent comme état de véritables freins à l’insertion et justifient une préparation longue et spécifique pour accéder à une démarche de recherche d’emploi.

Aujourd’hui le public en recherche active d’emploi (handicap fixé, savoirs faire avérés…) représente 12% de l’ensemble des usagers suivis. 

	Fiche d’Offre N° 2
	Lot N° 4 :

	1. PUBLICS ET DES BESOINS

1.2 Connaissance de la situation de l’emploi


En une page maximum, décrivez les moyens utilisés pour connaître et anticiper les besoins de recrutement sur le territoire du lot.

Concernant les besoins en recrutement ciblant spécifiquement les personnes handicapées :
L’ensemble des composantes représentatives des entreprises (CCIE, MEDEF, CGPME sur le département a intégré le Conseil d’Administration de OHE PROMETHEE Essonne (l’une des deux associations fondatrices d’EmploiH 91 avec l’Entraide Universitaire) ont ainsi démontré leur volonté de s’inscrire concrètement dans une démarche de progrès sur le champ de l’insertion professionnelle des personnes handicapées. 
C’est donc tout naturellement que ces 4 canaux d’informations montantes et descendantes seront utilisés pour connaître les besoins en recrutement.

Avec l’appui politique et fonctionnel de ces organisations représentatives des entreprises, nous pourrons créer une instance prospective spécifique à l’emploi des personnes handicapées où chacun pourrait, après avoir exploré et quantifié les besoins exprimés par ses adhérents, faire remonter les pistes de recrutement à court, moyen ou long terme.

Si la mission « Mobilisation du Monde Economique » est maintenue dans notre département, nous renforcerons tout naturellement les relations fonctionnelles avec l’organisation porteuse de l’action.

Il en sera de même avec l’organisation porteuse de l’action « Diagnostic Conseil » si elle devait être instaurée sur notre département.

Nous participerons à toute instance traitant de la prospective de l’emploi des personnes handicapées qui pourrait être mise en œuvre sur le département à l’initiative de l’ANPE, la DDTEFP, l’AGEFIPH ou le PDITH.

L’expérience des structures fondatrices d’EmploiH 91 nous permettent aujourd’hui de disposer d’un « fichier entreprises » conséquent. 

L’outil informatique qui sert de base au futur outil « Logicap » permet de piloter des campagnes de communication ciblées par métiers, par secteur géographique. 
L’utilisation optimale de notre fichier client sera évidement recherchée et son élargissement au moyen des actions ci-dessus présentées sera un axe prépondérant de notre action entreprise.

Concernant l’ensemble des besoins en recrutement exprimés par les entreprises

Nous participerons à toute instance traitant de la prospective de l’emploi et des besoins exprimés par les entreprises qui pourrait être mise en œuvre sur le département à l’initiative de l’ANPE, la DDTEFP, l’AGEFIPH, le PDITH ou des instances représentatives des entreprises (CCIE, MEDEF, CGPME).

Nous participerons activement aux travaux du SPED et du SPEL et porterons une attention particulière à l’étude des métiers en tension et à leur capacité à intégrer des personnes handicapées.

Nous porterons également attention aux besoins en formation exprimés par les entreprises, cette étude permettra d’agir sur l’orientation des personnes handicapées donc sur leur future intégration en emploi. 
En parallèle, EmploiH 91 se fixe des objectifs en termes de prospection et assure un suivi de ces relations qui alimenteront nos sources d’informations quand aux besoins de recrutement.
Comment faire se rencontrer les besoins des entreprises avec les savoirs faire des personnes handicapées.
L’étude du public impose différentes stratégies en termes de mise en relation avec les entreprises :
Pour le public en « recherche active d’emploi », on est dans une logique de pré-recrutement au bénéfice de l’entreprise à partir du marché ouvert, mais également dans une démarche de prospection ciblée pour atteindre le marché caché en particulier pour des postes atypiques.

Pour le public relevant « d’adaptation professionnelle », on mobilise les outils permettant de réduire les écarts (stage préalable à l’embauche, FEPE, FIA…)
Pour le public relevant d’une « démarche renforcée », il s’agit de se positionner dans une véritable démarche de négociation avec l’entreprise et de  mobiliser l’ensemble des mesures d’aide au recrutement (tutorat, aides AGEFIPH et Etat…)
Les trois typologies de public décrites ci-dessus représentent 40% du public suivi, il convient pour les autres d’intégrer à la préparation divers critères :
Un projet réaliste au regard des contraintes liées au poste de travail et au besoin des entreprises

Une exploitation optimum des dispositifs de formation

Une exploitation optimum des dispositifs de préparation (Ateliers CV, entretiens…)

Une réactivité et un maintien de la dynamique entre chaque étape du parcours 

	Fiche d’Offre N° 2
	Lot N° 4 :

	2. MOYENS MOBILISES.

2.1 Composition de l’équipe.


En deux pages maximum, présentez la composition de l’équipe proposée par fonctions, ainsi que les profils de compétences disponibles ou à recruter.

La naissance d’ « EmploiH 91 » permet de créer les fondations du CAP Emploi Essonne à partir de la complémentarité des deux équipes des CAP Emploi préexistants. Ainsi, la sommation des compétences permet de répondre entièrement aux besoins en termes de compétences tout en garantissant une connaissance significative de la mission, des publics, des partenaires et du territoire.

Par ailleurs, cette configuration assure une continuité de la mission au delà du 31 décembre 2007. CAP Emploi Essonne sera ainsi entièrement opérationnel.

	
	Fonctions
	Personnes en poste
	Personnes à recruter

	FONCTIONS SUPPORT
	Direction
	2 ETP : Directeurs

Fonctions occupées

· Pilotage de l’activité

· Gestion et suivi

· Management

· Suivi qualitatif et quantitatif des objectifs

· Communication externe 


	X

	
	Coordination Technique
	0,80 ETP : Coordinateur Technique

Fonctions occupées
· Coordination des équipes 

· Mutualisation et suivi des résultats

· Evaluation de la performance de l’équipe

· Amélioration des méthodes et élaboration d’outils

· Reporting en lien avec la Direction
· Pilotage de la maintenance du système d’information (logiciel métier)


	X

	FONCTIONS OPERATIONNELLES
	Accueil
	1,5 ETP : Chargés d’Accueil - Secrétariat

Fonctions occupées
· Accueil physique

· Accueil téléphonique centralisé

· Vérification de l’éligibilité des demandes

· Orientation des bénéficiaires

· Constitution des dossiers administratifs 
· Logistique : commandes, gestion des stocks
	X

	
	Accompagnement de la personne
	6,5 ETP : Conseillers en recrutement

Fonctions occupées
Mise en œuvre de l’offre de service à la personne (SP 1 à 11) 

Ingénierie de parcours d’insertion
	X

	
	
	Dont 0,25 ETP : Référent Diagnostic Evaluation
· Mise en œuvre experte et approfondie du SP 3
	

	
	
	Dont 0,25 ETP : Référent Formation
· Mise en œuvre experte et approfondie du SP 4
	

	
	Accompagnement de l’entreprise (référents SE)
	2,5 ETP

Fonctions Occupées

Mise en œuvre de l’offre de service aux entreprises (SE 1 à 6)
Gestion des offres d’emploi
	x


	
	Fonctions
	Personnes en poste

	FONCTIONS SUPPORT
	Direction
	2 ETP : Directeurs
· Compétences disponibles : Diplôme d’éducateur 
· Ancienneté : 14 ans et 12 ans
Formations complémentaires : 
Techniques de management et appréciation du personnel

Techniques de réponse à un appel d’offre

Evaluation des risques professionnels

Approche commerciale de l’entreprise

Professionnalisation de la fonction de directeur d’association

Démarche qualité

Secret professionnel

Dispositifs de la formation continue

Loi du 11 février 2005

Habilitation ANPE



	
	Coordination Technique
	0,80 ETP : Coordinateur Technique

· Compétences disponibles : BTS action commerciale

· Ancienneté : 9 mois

· Formations complémentaires : Techniques de recrutement

	
	
	

	FONCTIONS OPERATIONNELLES
	Accueil
	1,5 ETP : Chargés d’Accueil - Secrétariat

· Ancienneté : 14 ans et 2 ans
· Compétences disponibles : Baccalauréat, DEUG

· Formations complémentaires : Accueil des publics en difficulté, accueil et gestion des conflits, Diagnostic de la demande et orientation

	
	Accompagnement de la personne
	6,5 ETP : Conseillers en recrutement

· Compétences disponibles : Diplômes niveau I ou II avec une diversité de profils (gestion, psychologie du travail, ergonomie, RH)

· Ancienneté moyenne de 3 ans

· Formations complémentaires : Habilitation ANPE (effectuée par toute l’équipe), Offre de Service, Technique d’entretien, Loi du 11 février 2005, Techniques de relations aux entreprises, Accompagnement Individualisé, Elaboration de projet professionnel, Accueil des personnes sourdes et malentendantes, Formation LSF, etc.

	
	
	Dont 0,25 ETP : Référent Diagnostic Evaluation
Compétences disponibles : DESS psychologie du travail

Formations complémentaires : Diagnostic-évaluation Cap Emploi, Coaching

	
	
	Dont 0,25 ETP : Référent Formation

· Compétences disponibles : Diplôme niveau I

· Formations complémentaires : Elaboration de projet professionnel



	
	Accompagnement de l’entreprise (référents SE)
	2,5 ETP

· Compétences disponibles : DESS gestion des entreprises d’insertion, DESS management

· Formations complémentaires : Techniques de relations aux entreprises, Promotion de l’Offre de Service Cap Emploi, techniques de recherche d’emploi


	Fiche d’Offre N° 2
	Lot N° 4 :

	2. MOYENS MOBILISES.

2.2 Structuration et organisation du service de proximité.


En une page maximum, indiquez les lieux d’implantation (ex : ville, bassin d’emploi, arrondissement, etc.). Précisez le type (ex : site principal, antenne, permanence, etc.) et les modalités de fonctionnement (nombre de personnes, fonctions, plages d’ouverture, etc.)




















	Fiche d’Offre N° 2
	Lot N° 4 :

	2. MOYENS MOBILISES.

2.2 Structuration et organisation du service de proximité.


En une page maximum, indiquez les adresses (existantes ou recherchées) où seront localisées des implantations. Précisez le niveau d’accessibilité des locaux ainsi les dessertes en transports publics, parkings, etc.

Le site principal de Corbeil Essonne abritera le siège de l’association EmploiH 91.

A ce jour, nous ne disposons pas de locaux, des démarches sont initiées avec la Maison de l’Emploi et la municipalité qui se sont engagées à faciliter notre implantation sur un site qui soit en adéquation avec notre activité (accessibilité, proximité immédiate avec le réseau ferré et les transports publics).
Compte-tenu de l’opérationnalité immédiate de l’équipe, l’activité prévue sur Corbeil Essonne sera provisoirement traitée sur Viry Chatillon. Par ailleurs, l’expérience antérieure des permanences à jours et heures fixes menées à l’ALE de Corbeil sera maintenue dans cette période transitoire.

La mise en œuvre optimum de l’implantation opérationnelle sera réalisée au cours du 1er semestre 2008.

A terme, pour assurer la permanence de Viry Chatillon, des locaux seront loués au 80 avenue du Général de Gaulle 91170 Viry Chatillon (Siège actuel de l’association OHE PROMETHEE Essonne) ces locaux respectent pleinement les conditions optimums en matière d’accès par les transports en commun (gare RER, arrêt de bus, parking public, d’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite (ascenseurs, places de parking réservées…)

Les locaux de Viry Chatillon se situent à 50 mètres de la Gare RER, à une station de la gare d’interconnexion (Ligne C et D) de Juvisy sur Orge, en bordure de la Nationale 7. Seules 4 stations RER séparent les communes de Viry et de Corbeil Essonne.
L’antenne de Massy sera basée dans les locaux actuels de l’EPSR Essonne (2 ter avenue de France 91300 Massy) ; ces locaux respectent pleinement les conditions optimums en matière d’accès par les transports en commun (bus en provenance de la gare RER, interconnexion entre les lignes C et B),  d’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite (ascenseurs, places de parking réservées…)

Pour assurer la permanence d’Etampes, des démarches sont en cours auprès de la Maison de l’Emploi dont les locaux respectent pleinement les conditions optimums en matière d’accès par les transports en commun,  d’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite (ascenseurs, places de parking réservées…)
Par ailleurs, l’expérience actuelle des permanences à jours et heures fixes menées à l’ALE d’Etampes sera maintenue dans cette période transitoire.

	Fiche d’Offre N° 2
	Lot N° 4 :

	3. Délivrance de l’offre de services.

3.1 Services aux personnes


Dans un tableau de 4 pages au maximum, démontrez votre capacité de répondre qualitativement et quantitativement à l’offre de services aux personnes handicapées.

	Service
	Personne concernée dans l’équipe
	Coopérations externes à établir
	Supports et outils

Différents items 
	Points de vigilance



	SP1
	6,5 Chargés de Mission TH
	CDAPH, 
ANPE, 
Missions locales

PLIE, 
SAVS, 
SAMSAH,

Services Sociaux, 
Prestataires PPS, 
Boutiques de gestion
	1/ Information collective pour présenter l’offre de service, les dispositifs, le cadre légal …

2/ Entretien diagnostic individuel 

Mobilisation d’un interprète LSF

Documents/outils : livret d’accueil, contenu de l’information collective, charte d’engagement mutuel, questionnaire de positionnement par rapport à l’emploi, fiches de liaison, diaporama AGEFIPH sur l’offre de services aux personnes

Espace d’information et de documentation

Logiciel LOGICAP 
	Engagements qualité

· Vérification de l’éligibilité des usagers à l’offre de service

· Accueil dans un délai de 15 jours 

· Pertinence de la préconisation

· Traçabilité du service et de son contenu en conformité avec les indicateurs



	SP2
	1,5 Secrétariat

6,5 Chargés de Mission TH 
1,5 Chargés de Mission Entreprises


	SAMETH
APAS

CRAMIF
	1/ Analyse de la demande

2/ Transmission d’informations sur le maintien à l’emploi, le cadre juridique, la mission du SAMETH, etc.
3/ Orientation vers le SAMETH ou l’opérateur concerné 

Fiches de liaison, documents sur l’inaptitude et les procédures, 
Un logiciel LOGICAP qui centralise les informations

	Engagements qualité

· Traitement de la demande dans un délai de 48 h

· Veille sur l’actualisation des connaissances : le dispositif SAMETH, le cadre légal

	SP3
	6,5 Chargés de Mission TH dont
0,25 Référent Diagnostic Evaluation
	CDAPH

Prestataires formations courtes 

PPS 

Prestataires formations de droit commun

ALE 
Missions Locales

PLIE,

Mission RMI,  
services sociaux 
CMP
	1/ Diagnostic approfondi :

Tests psychométriques, validation médicale
2/Mobilisation de prestations : bilans approfondis spécialisés, UEROS, module formations courtes, PPS, bilans APAM, bilans fonctionnels, mise en situation professionnelle

3/Orientation vers un opérateur

4/Supports techniques :
docs de synthèse du SP3, fiches de liaison, logiciel LOGICAP 
	· Respecter les délais contractuels de l’Offre de Service (15 jours)

· Identifier le référent du suivi du parcours à CAP Emploi.

· Respect de la déontologie vis-à-vis de l’utilisation des résultats des tests
· Vérifier que les diplômes des collaborateurs soient en conformité avec la réalisation des tests



	SP4
	6,5 Chargés de Mission TH 
	CDAPH, ALE, Missions Locales, PLIE, Mission RMI, Services sociaux, Centres de formations de droit commun et spécifique, structures d’insertion par l’économique, SAVS,  SAMSAH, PPS, entreprises.
	· Des entretiens face à face réguliers avec le référent du parcours

· Mobilisation des différents services du SP5 au SP11, les PPS ou d’autres prestations externalisées

· Plan d’accompagnement personnalisé actualisé

· Conseils appropriés à la situation de l’usager

· Fiches de liaison
· Synthèse de fin de bilan
· Bilan de fin de parcours
· Ressources techniques et informatives en libre accès
· Logiciel LOGICAP 
	Respecter les délais contractuels de l’Offre de Service (15 jours)

Obtenir l’accord des usagers avant la mise en relation avec un prestataire.

Porter une attention soutenue aux dossiers dormants (non mouvementés depuis 2 mois)

Evaluer et faire remonter les besoins en prestations auprès des instances concernées.



	SP5
	6,5 Chargés de Mission TH 
	Prestataires de bilan de droit commun 

ANPE, APEC
Centre de pré-orientation.

Centre de pré-orientation spécialisé

AFPA

Prestataires de PPS

Prestataires formations courtes 


	· Référent CAP Emploi
· Mobilisation des formations courtes M2 et M3, PPS
· Préorientation

· S2 AFPA
· Prestations de droit commun
· Visites médicales
· Fiches de liaison.
· Formalisation écrite du projet
· Ressources techniques et informatives en libre accès
· Logiciel LOGICAP 
	Respecter les délais contractuels de l’Offre de Service (15 jours)

Veille documentaire permettant l’actualisation de la connaissance des outils et dispositifs.
Vérifier la pertinence des synthèses des prestations externalisées.



	SP6
	6,5 Chargés de Mission TH
	Organismes de formations spécifiques et de droit commun, OPCAREG, AFPA, GRETA/DAFCO, APP, ASSEDIC, FONGECIF, CRP, PDITH CARIF ANPE AGEFIPH PLIE
	1/Référent CAP Emploi identifié.
2/Validation du projet de formation
2/Mobilisation des dispositifs spécifiques (FIA, ASSEDIC CRP…)

3/Mobilisation des dispositifs du  droit commun (Contrat de professionnalisation, contrat d’apprentissage, FLE, Remise à niveau, contrat d’alternance…) 

4/Utilisation des outils

(tutorat, plan d’accompagnement personnalisé, PPS, etc.)
5/Ressources mobilisables :
financements AGEFIPH

CRIF/CARIF/PLIE….

6/Fiches de liaison.

7/Formalisation écrite du projet et du plan d’action

8/Ressources techniques et informatives & logiciel LOGICAP 
	Respecter les délais contractuels de l’Offre de Service (initialisation du service à 15 jours et suivi à 1 mois après la fin de formation)

Veille informative sur le paysage de la formation (Programme, financements…)



	SP7
	2,5 Chargés de Mission Entreprises


	Entreprises, ANPE, APEC, Agences d’Intérim, CCI, MEDEF, Chambre des Métiers, CGPME, organismes de formation, AFIJ, l’axe mobilisation entreprises du PDITH, réseau Cap Emploi PPS
	1/Référent CAP Emploi identifié, entretiens réguliers
2/ Mobilisation des prestations internes (Ateliers thématiques Techniques de Recherche d’Emploi, Bourse à l’Emploi)

3/Mobilisation de prestations externes (rencontre pour l’emploi, job dating, sessions de

recrutement, forums, salons, manifestations avec les entreprises, ateliers thématiques ANPE), 
4/Ressources techniques et informatives en libre accès et logiciel LOGICAP
	Respecter les délais contractuels de l’Offre de Service (bilans à 3 mois des démarches effectués).


	SP8
	2,5 Chargés de Mission Entreprises


	Entreprises, ANPE, AGEFIPH Prestataires PPS, OPCAREG
	1/Référent CAP Emploi identifié valide l’adéquation homme/poste.

2/ Appui à la candidature de la personne (préparation à l’entretien, etc.)
3/ Information et aide technique pour la mobilisation des mesures d’aide Etat (CIE, APR) et AGEFIPH (FEPE, Aide au tutorat, Primes à l’insertion, PIE…) ainsi que des PPS (Ergonome, LSF, Aide à l’intégration) 
4/Logiciel LOGICAP 
	Respecter les délais contractuels de l’Offre de Service (contact avec la personne dans les 5 jours suivant l’entretien)

	SP9
	1,5  Secrétariat

6,5 Chargés de Mission TH 
2,5 Chargés de Mission Entreprises


	Prestataires d’appuis spécifiques 
	1/ Prise en compte de la particularité de certains handicaps (visuel, auditif, moteur, psychique) : mobilisation d’appuis spécifiques (LSF, Ergonomie….)

2/ Fiches de prescription
3/ Synthèse de conclusion du service
4/ Logiciel LOGICAP qui centralise les informations
	Vérification des délais d’intervention des opérateurs PPS.
Vérifier la pertinence des synthèses des prestations externalisées.



	SP10
	6,5 Chargés de Mission TH 
	Prestataires : formations courtes, appuis spécifiques, MDPH, ANPE, entreprises d’entraînement, organismes de droit commun
	1/Référent CAP Emploi identifié avec des entretiens.

2/Mobilisation de prestations : APITH, ASI, bilan médical et fonctionnel, d’appui spécifique, plateforme de mobilisation
3/ Fiches de prescription et formalisation du plan d’action

4/ Point bilan dans le mois qui suit la fin de l’action
	Respecter les délais contractuels de l’Offre de Service (15 jours)
Vérifier la pertinence des synthèses des prestations externalisées.



	SP11
	2,5 Chargés de Mission Entreprises


	Prestataires appuis spécifiques, ergonome, AGEFIPH, OPCAREG, organismes de formation
	1/Intervention du référent à son initiative ou à la demande du salarié
2/Mobilisation de prestations PPS (aménagement ou accessibilité du poste de travail), formations.
3/ Fiches de prescription et formalisation du plan de suivi

4/Bilan écrit en fin d’action

5/ Logiciel LOGICAP 
	Respecter les délais contractuels de l’Offre de Service (2 jours)




	Fiche d’Offre N° 2
	Lot N° 4 :

	3. Délivrance de l’offre de services.

3.2  Services aux entreprises


Dans un tableau de 3 pages au maximum, démontrez votre capacité de répondre qualitativement et quantitativement à l’offre de services aux entreprises.

	Service
	Personne concernée dans l’équipe
	Coopérations externes à établir
	Supports et outils
	Points de vigilance

	SE1
	2,5 Chargés de Mission Entreprises


	Entreprises
	1/Référent CAP Emploi identifié analyse de la demande et apporte l’ensemble des informations
2/En fonctions de besoins :

Visite de l’entreprise, mobilisation du SE2 au SE6 ou de prestations spécifiques (LSF, Aménagement, etc.)
3/ Supports de communication (livret d‘accueil, mesures

d’aides, plaquettes entreprise, présentation PowerPoint, etc.)
4/ Rencontres thématiques
5/Logiciel LOGICAP qui centralise les informations
	Respecter les délais contractuels de l’Offre de Service (8 jours ouvrables)
Respecter les objectifs échéancés élaborés par la direction et validés par l’association.


	SE2
	2,5 Chargés de Mission Entreprises


	SAMETH, ergonome, AGEFIPH
	1/ Analyse de la demande

2/ Transmission d’informations sur le maintien à l’emploi, les mesures d’aides, le cadre juridique, la mission du SAMETH, etc.
3/ Orientation vers le SAMETH ou l’opérateur concerné 

4/Fiches de liaison, documentation sur l’inaptitude et les procédures
5/Logiciel LOGICAP qui centralise les informations


	Respecter les délais contractuels de l’Offre de Service (2 jours ouvrés)

	SE3
	2,5 Chargés de Mission Entreprises


	Entreprises
	1/Référent CAP Emploi 

2/Visite systématique de l’entreprise

3/ Analyse de la situation de l’entreprise, évaluation des besoins et proposition d’un plan d’action (recrutement, sous-traitance, Organisation de réunions d’information et de sensibilisation, etc.)
4/ Kit de communication : Plaquettes CAP Emploi, Plaquettes mesures AGEFIPH, Plaquettes mesures Etat, Plaquettes loi 2005, Liste et missions des opérateurs départementaux ou régionaux (PPS), Supports informatiques de présentation (loi, offre de service…)
5/ Logiciel LOGICAP qui centralise les informations
	Respecter les délais négociés avec l’entreprise.


	SE4
	2,5 Chargés de Mission Entreprises


	Entreprises

ANPE, 
Réseau CAP Emploi

	1/Référent CAP Emploi 

2/ Visite de l’entreprise

3/ Définition du poste à pourvoir, des modalités de recrutement et formalisation d’un plan d’action
4/ Kit de communication CAP Emploi & grille de prise d’offre d’emploi
5/Logiciel LOGICAP qui centralise les informations
	A.R de la demande délai 2 jours.

	SE5
	2,5 Chargés de Mission Entreprises


	ANPE, AGEFIPH, Prestataires Appui Spécifiques, OPCAREG 
	1/Référent CAP Emploi 

2/Présentation et argumentation sur le choix des candidatures

3/Aides techniques (LSF, etc.)
4/ Aide à la prise de décision par la mobilisation des mesures Etat & AGEFIPH

5/Aide à la finalisation du recrutement (étude ergonomique, mobilisation PPS, etc.)
6/Bilan de fin de période d’essai et fin de CDD pour assurer la pérennisation de l’emploi
7/Finalisation du recrutement (dossier de prime, PIE…) et plan de suivi
8/Logiciel LOGICAP qui centralise les informations
	A.R de la demande de l’entreprise dans un délai 2 jours ouvrés.

Engagement de réponse positive ou négative auprès de l’entreprise
Engagement de service sur mesure.

Diffusion de l’offre d’emploi négociée avec l’entreprise.



	SE6
	2,5 Chargés de Mission Entreprises


	Prestataires appuis spécifiques, ergonome, AGEFIPH, OPCAREG, organismes de formation
	1/ Référent CAP Emploi intervient sur site à la demande de l’entreprise ou à son initiative.
2/Elaboration d’un plan d’action et de suivi

2/Mobilisation de prestations PPS (aménagement ou accessibilité du poste de travail), formations
3/ Fiches de prescription et formalisation du plan de suivi

4/Bilan écrit en fin d’action
5/Logiciel LOGICAP qui centralise les informations 
	Respecter les délais contractuels de l’Offre de Service (2 jours)




	Fiche d’Offre N° 2
	Lot N° 4 :

	4. Résultats d’insertion :

 Engagements du soumissionnaire en termes de placements et de durabilité de l’insertion


En 1 page maximum, mentionnez et explicitez  les objectifs d’insertion sur lesquels vous vous engagez : 

	
	Nombre total
	CDD < 3 mois
	3 mois ≤ CDD > 6 mois
	6 mois ≤CDD >12 mois
	CDD ≥ 12 mois
	CDI

	Contrats de travail
	589
	10%
	13%
	14%
	18%
	45%

	Personnes concernées
	518
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


	
	Nombre total
	missions < 3 mois
	3 mois ≤ missions > 6 mois
	6 mois ≤missions >12 mois
	missions ≥ 12 mois

	Missions d’intérim
	80
	10%
	20%
	50%
	20%

	Personnes concernées
	55
	
	
	
	


	Les engagements quantificatifs et qualitatifs ont été élaborés en tenant compte des actions positives de retour à l’emploi enregistrées sur les exercices 2003/2004/2005 et 2006 et en élaborant un approché du réalisé 2007.

S’il est évident que certains CDD ne seront pas transformés, nous attacherons une attention particulière au suivi des contrats à durée déterminée quelque soit leur durée initiale pour que, dès lors que l’entreprise aura été satisfaite du collaborateur handicapé et que ce dernier en aura la volonté, le contrat de travail puisse être pérennisé.

Le suivi dans le cadre des CDD se fera à la fin de la période d’essai, à la mi-parcours et dans le mois précédent la fin de contrat. Ce sera l’occasion de représenter les mesures et plus particulièrement la Prime Initiative Emploi de l’AGEFIPH.

Si la réduction du volume des contrats aidés et plus particulièrement le Contrat Initiative Emploi devait se confirmer, nous démultiplierons l’information sur la Prime Initiative Emploi de l’AGEFIPH qui alliée à des savoirs faires avérés des personnes handicapées devrait avoir un impact particulièrement favorable sur l’évolution du nombre de CDI enregistrés.

Concernant le volume des missions d’intérim, nous privilégierons le recours à des missions d’intérim d’une durée supérieure à 3 mois afin de ménager la possibilité à la personne handicapée de faire valoir ses compétences professionnelles et sa capacité d’intégration.

Le recours à l’intérim passera par une recherche accrue de complémentarité entre le dispositif CAP EMPLOI et l’ensemble des enseignes de l’intérim déjà largement engagées dans le devenir professionnel des personnes handicapées.
La tenue à jour de notre fichier d’entreprises permettra la constitution d’un vivier d’employeurs potentiels pouvant être sollicités régulièrement, la fidélisation des entreprises clientes nous accordant une reconnaissance de la qualité des services rendus doit être un facteur déclenchant de l’atteinte de l’objectif. 
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Fonction de Communication Externe et de Partenariat


Garantie de la circulation et de la transparence de l’information vis-à-vis de l’Agefiph, des partenaires institutionnels et des partenaires opérationnels (ANPE, DDTEFP, PDITH, MDPH, MLE, ML, etc.)





Participation à la vie du Réseau CAP Emploi dans le cadre de l’échange de pratiques interdépartemental





Pro activité et prospection pour aller au devant du besoin des partenaires et des usagers





Coordination externe spécifique à destination des usagers pour assurer la continuité du service public





Fonction de Contrôle et de Suivi 


(Démarche qualité)


Réajustement des objectifs en fonction des indicateurs d’évaluation dans une logique d’amélioration continue et d’adaptation à l’environnement





Veille juridique pour assurer la conformité de délivrance de la mission





Ingénierie d’indicateurs qualitatifs et quantitatifs dans le but de formaliser les procédures et d’étayer la démarche qualité








Fonction de Management & de Gestion des Ressources Humaines


Mise en place d’indicateurs d’évaluation pour assurer une homogénéité et une conformité des pratiques et des compétences


Mise en place d’objectifs échéancés permettant


l’atteinte des objectifs généraux, dans le respect des possibilités.


Responsabilité juridique et sociale.


Pilotage : organisation efficiente gestion financière et administrative 


Contrôle et suivi : respect de l’offre de service objectifs, démarche qualité


Management général


Coordination technique


Management opérationnel


Contrôle et suivi : suivi des objectifs et lien avec la direction 


Gestion du pôle ressources : méthodes, outils, procédures


Coordination interne : organisation d’actions, mutualisation de l’information


 Coordination externe : mobilisation du réseau de partenaires territoriaux


Moyens généraux


Soutien logistique et maintenance générale


Gestion du système d‘information, logiciel métier, outils de mutualisation de l’information et outils au service des bénéficiaires (sites, banques d’offres et de CV, etc.)


Coordination de l’équipe et répartition pertinente des objectifs opérationnels


Soutien de l’équipe pour assurer une synergie et une dynamique d’équipe


Responsabilisation et professionnalisation de l’équipe pour tendre vers plus d’autonomie


Garantie de la circulation verticale et transversale de l’information


Formalisation et diffusion du capital de connaissances des collaborateurs.


Garantie de l’équité de la rétribution et de son évolution








Fonction de Responsabilité Juridique & Sociale


Respect de la mise en œuvre de l’offre de service et plus globalement tous les termes de la convention AGEFIPH – Etat – Organisme Gestionnaire 





Garantie de la continuité de la mission de service public





Respect des dispositions légales : droit du travail, sécurité des biens et des personnes





Garantie de la transparence des liens entre l’activité CAP Emploi et l’Organisme Gestionnaire d’une part, et, d’autre part entre l’activité CAP Emploi et ses partenaires institutionnels, notamment l’AGEFIPH.





Site Principal de Corbeil (Siège)


Ouverture en continu du lundi au vendredi inclus


Horaires d’ouverture


9h-12h30 / 14h – 17h30


1 Directeur 


1 Chargé d’accueil et de secrétariat


3,5 Chargés de Mission TH


1 Chargé de Mission Entreprises





Permanence de Viry-Châtillon


Ouverture trois jours fixes par semaine


Horaires d’ouverture


9h-12h30 / 14h – 17h30


Les permanences seront assurées par des personnels rattachés au site principal de Corbeil Essonne





Antenne de Massy


Ouverture trois jours fixes par semaine


Horaires d’ouverture


9h-12h30 / 14h – 17h30


1 Directeur


0,5 Chargé d’accueil et de secrétariat


0,80 Coordinateur technique


3 Chargés de Mission TH


1,5 Chargés de Mission Entreprises








Permanence d’Etampes


Ouverture trois jours fixes par semaine


Horaires d’ouverture


9h-12h30 / 14h – 17h30





Les permanences seront assurées par des personnels rattachés à l’antenne de Massy.








L’implantation géographique des antennes et des permanences Cap Emploi est conforme au schéma directeur régional proposé. Il assure un service de proximité aux usagers du département et permet une collaboration territoriale étroite avec les différents partenaires du service public de l’emploi.





Permanence de Viry-Châtillon





Ouverture trois jours fixes par semaine


Horaires d’ouverture


9h-12h30 / 14h – 17h30








Permanence d’Etampes





Ouverture trois jours fixes par semaine


Horaires d’ouverture


9h-12h30 / 14h – 17h30








Site Principal de Corbeil





Ouverture en continu du lundi au vendredi inclus


Horaires d’ouverture


9h-12h30 / 14h – 17h30
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Légende





( Lien de subordination


( Lien de report (compte-rendu)


( Lien fonctionnel





Activité CAP Emploi


Délégation ( Direction Opérationnelle





Association Gestionnaire


AG ( Bureau ( Président

















Comité de Pilotage Régional :


Agefiph, Etat, ANPE





La mission de Direction





La direction de CAP Emploi est garante de la mise en œuvre de la mission CAP Emploi dans son contexte territorial spécifique.


Pour être en capacité de répondre quantitativement et qualitativement à la mission, la direction accorde une importance particulière au diagnostic, au contrôle, à l’évaluation et au réajustement des indicateurs de bon fonctionnement de l’activité.





Le système de management est également une fonction clé car il donne l’élan et rythme l’activité de l’équipe. La direction favorise les espaces de créativité et de prise d’initiative tout en garantissant la performance et la compétence. D’autre part, il s’engage à respecter et à faire respecter les obligations liées à l’activité CAP Emploi et à la mission de service public. Enfin, son appartenance à un maillage de partenaires territoriaux et institutionnels lui confère une responsabilité de communication et de pro activité à leur égard.





Le conseil d’administration de l’organisme gestionnaire du CAP Emploi « EmploiH 91 » est né de l’association d’Ohé Prométhée Essonne et de l’Entraide Universitaire qui sont les porteurs historiques de l’activité Cap Emploi sur le département de l’Essonne.





Ainsi, dans un souci de continuité de la mission et de pérennité des savoir-faire, le conseil d’administration a décidé de conserver la Direction de chacune des associations historiques dans un esprit de complémentarité. 


Direction du Cap Emploi


Thierry MARTIN


Exerce des missions centrées sur l’emploi des personnes handicapées sur le département de l’Essonne depuis 1987. Après une expérience au sein de l’ANPE dans l’accompagnement des demandeurs d’emploi handicapés, il participe à la fondation de l’OIP Ohé Prométhée Essonne en 1993, puis pilote son évolution à travers la mise en œuvre d’un processus d’accompagnement des personnes handicapées et des entreprises dans un même objectif d’emploi durable. Il participe notamment à la labellisation CAP Emploi et à la mise en œuvre de l’offre de service.





Sabine GENET


A exercé 17 ans la fonction d’éducatrice dans le domaine du handicap mental, intellectuel, moteur, sensoriel. Un bilan de compétences l’amène à s’orienter vers le champ de l’insertion professionnelle et à intégrer l’EPSR Essonne en qualité de chargée de mission de 95 à 2001 tant aux services des personnes relevant du milieu ordinaire ou du milieu protégé que des entreprises. En mai 2001, promue conseiller technique, elle a en charge la partie opérationnelle : coordination de l’équipe de chargés de mission, mise en œuvre de procédures, développement d’outils, suivi de l’activité quantitative et qualitative, relations partenariales, reporting. En septembre 2004, le siège de l’association  l’Entraide Universitaire lui confie la direction de la structure.  La directrice tout comme chacun des 26 directeurs des établissements peut exploiter l’ensemble du dispositif du siège en termes de ressources.














Fonctions opérationnelles transversales








Individualisation des parcours





Mise en œuvre de la mission CAP Emploi





Professionnalisation





Mobilisation des acteurs et des dispositifs concernés

















Fonctions support transversales











Contrôle et reporting





Management 





Professionnalisation





Evaluation et gestion des compétences











Grandes fonctions transversales


Représentation de l’activité par la communication externe


Reporting/démarche qualité





FONCTIONS OPERATIONNELLES


 SPECIFIQUES


Fonctions Opérationnelles 


Première analyse de la demande 


Vérification de l’éligibilité de la demande


Déclenchement de l’offre de services ou réorientation


Fonction d’accompagnement des personnes


Ingénierie individualisée de parcours


Mise en œuvre de l’offre de service à la personne (du SP1 au SP 11)


Mobilisation des opérateurs et des partenaires


Développement d’expertise sur des aspects particuliers de l’offre de service à la personne : diagnostic-évaluation, validation du projet, formation.


Fonction d’accompagnement des entreprises


Ingénierie individualisée de parcours


Mise en œuvre de l’offre de service aux entreprises (du SE 1 au SE 6)


Développement d’expertise sur des aspects particuliers de l’offre de service aux entreprises (prospective)











FONCTIONS SUPPORT SPECIFIQUES


Fonction de direction


Responsabilité juridique et sociale


Pilotage : organisation efficiente, gestion financière et administrative 


Contrôle et suivi : respect de l’offre de service, des objectifs et de la démarche qualité


Management général


Coordination technique


Management opérationnel


Contrôle et suivi : suivi des objectifs et lien avec la direction 


Gestion du pôle ressources : méthodes, outils, procédures


Coordination interne : organisation d’actions, mutualisation de l’information


 Coordination externe : mobilisation du réseau de partenaires territoriaux


Moyens généraux


Soutien logistique et maintenance générale


Gestion du système d‘information, logiciel métier, outils de mutualisation de l’information et outils au service des bénéficiaires (sites, banques d’offres et de CV, etc.)














Chargé de mission Entreprises :


Capacité de sensibilisation et de conviction 


Capacité d’analyse et de compréhension des spécificités de la demande de chaque entreprise.


Capacité d’incitation des entreprises nouvelles à travers une démarche prospective active et ciblée


Fidélisation des entreprises 


Mobilisation des entreprises clientes 





Chargé de mission TH : 


Coacteur d’ingénierie de parcours personnalisée


Aptitude à la conduite d’entretien et à la capitalisation de toute information 


Prise en compte de la couleur particulière de chaque parcours


Capacité à développer une expertise approfondie sur l’un des aspects de l’Offre de Service dans un rôle de référent 





Champs de compétences spécifiques





Evaluation qualitative et quantitative pour une amélioration continue


Utilisation rigoureuse des outils de suivi pour garantir une transparence totale


Contribution individuelle à l’atteinte des objectifs collectifs dans un esprit d’entreprise 


Participation à l’amélioration de l’organisation par l’évolution des méthodes 





Ancrage dans un maillage partenarial


Mobilisation pertinente des dispositifs à travers une maîtrise des relais institutionnels


Coordination des partenaires opérationnels pour favoriser un travail en réseau fluide au service des bénéficiaires


Démarches prospectives et incitatives pour aller au devant de la demande des partenaires et des publics, notamment les entreprises





Evolution du capital de connaissances : favoriser une organisation apprenante





Mutualisation des connaissances et des ressources à travers le travail d’équipe


Actualisation des connaissances et des ressources grâce à une veille permanente


Développement des boîtes à outils par la formalisation des acquis





Expertise technique


Maîtrise de l’Offre de Service Cap Emploi


Connaissance pointue des publics handicapés et du monde de l’entreprise


 Respect des procédures dans le cadre de la mission de service public


Utilisation pertinente des outils et ressources internes et externes





Champs de compétences transversaux





Valeurs & Compétences Fondamentales





Le métier de chargé de mission CAP Emploi consiste à la mise en œuvre de l’offre de service aux personnes et aux entreprises. Cette offre de service est territorialisée, de proximité et accessible pour maximiser le placement et le maintien durable en entreprise des personnes handicapées bénéficiaires de la loi. 





Cet objectif passe par la mise en place d’actions constantes qui travaillent au rapprochement entre :


L’adéquation entre les contraintes d’un poste de travail et la situation de handicap d’une personne


L’adéquation  entre l’exigence du poste et les compétences de la personne





Ce travail se fait en partenariat étroit avec le SPED et les partenaires opérationnels du territoire cible. 











En cas d’envoi en LRAR : 


Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire











En cas de remise contre récépissé : 


Le titulaire reçoit à titre de notification une copie du présent acte spécial : 





A    …………, le ……………………….
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